A sa 2134° seance, le 22 mars 1979, le Conseil a decide 
d'inviter le representant de TArabie saoudite a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 446 (1979) 

du 22 mars 1979 

Le Conseil de securite. 

Ayant entendu la declaration du representant permanent 
de la Jordanie ei les autres declarations faites devant le 
Conseil, 

Soul ig riant la neeessite urgente de parvenir a une paix 
generale, juste et durable au Moyen-Orient, 

Affirmant une jois encore que la Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, du 12 aout 1949 IU , est applicable aux territoires 
arabes occupes par Israel depuis 1967, y compris Jeru¬ 
salem, 

1. Considere que la politique et les pratiques israelien- 
nes consistant a etablir des colonies de peuplement dans les 
territoires palest in iens ct autres territoires arabes occupes 
depuis 1967 n ont aucune validite en droit et font grave- 
ment obstacle a Tinstauration d’une paix generale, juste et 
durable au Moyen-Orient; 

2. Deplore vivement qu’Israel ne respecte pas les 
resolutions 237 (1967), 252 (1968) et 298 (1971) du 
Conseil de securite, en date respectivement du 14juin 
1967, du 21 mai 1968 et du 25 septembre 1971, non plus 
que la declaration de consensus faite par le President du 
Conseil le 11 novembre 1976 11 ni les resolutions 2253 
(HS-V) et 2254 (ES-V), 32/5 et 33/113 de I’Assemblee 
generale, en date respectivement du 4 et du 14 juillet 
1967, du 28 octobre 1977 et du 18 decembre 1978; 

3. Demande une fois encore a Israel, en tant que Puis¬ 
sance occupante, de respecter scrupuleusement la Conven¬ 
tion de Geneve relative a la protection des personnes civi- 
Ics en temps de guerre, du 12 aout 1949, de rapporter les 
mesures qui ont deja ete prises et de s'abstenir de toute 
niesure qui modifierait le statut juridique et le caractcre 
geographique des territoires arabes occupes depuis 1967, y 
compris Jerusalem, et influerait sensiblement sur leur 
composition demographique, et, en particulier, de ne pas 
transferer des elements de sa propre population civile dans 
les territoires arabes occupes; 

4. Cree une commission eomposee de trois membres 
du Conseil de securite, qui seront nommes par le President 
du Conseil apres consultation avec ses membres, et qui 
sera chargee d’etudier la situation concemant les colonies 
de peuplement dans les territoires arabes occupes depuis 
1967, y compris Jerusalem; 

5. Prie la Commission de presenter son rapport au 
Conseil de securite le l er juillet 1979 au plus tard; 


10 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 75, p. 287. 
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6. Prie le Secretaire general de fournir a la Commis¬ 
sion les moyens necessaires |>our qu’elle puisse s’acquitter 
de sa mission; 

7. Decide de suivre la situation dans les territoires oc¬ 
cupes de manierc constante et attentive et de sc rcunir cn 
juillet 1979 pour examiner eette situation a la lumiere des 
conclusions de la Commission. 

Adoptee a la 2!34 e seance par 
12 voix contre zero, avec 3 abs 
tentions (Etats-Unis d'Amerc 
que, Norve%e, Royaunu Uni de 
Grande-Bretagne et d‘Irlandc du 
Nord). 


Decisions 

Dans une lettre en date du 13 mars 1979 12 , le Secretaire 
general a informe le Conseil de securite que, conforme- 
ment a la decision du Gouvemement iranien, le bataillon 
iranien de la Force des Nations Unies chargee d 1 observer 
le degagement serait rapatrie. Le Secretaire general se pro¬ 
posal!, a titre de palliatif de duree limitee, de transferer a 
la Force une compagnie du bataillon finlandais de la Force 
d’urgence des Nations Unies. Dans une lettre en date du 
14 mars”, le President du Conseil a informe le Secretaire 
general de ce qui suit ; 

‘J’ai porte votre lettre du 13 mars 1979 a (’attention 
des membres du Conseil de securite. Ils ont examine la 
question le 14 mars au cours de consultations officieuses 
et ont accepte la proposition formuiee dans votre lettre. 

“Le representant de la Chine m’a fait savoir que son 
pays se dissociait de la question.” 


Dans une note en date du 3 avril 1979 14 , le President du 
Conseil a annonce que des consultations avec les membres 
du Conseil avaient permis d’aboutir a un accord en vertu 
duquel la Commission creee en application du para- 
graphe 4 de la resolution 446 (1979) serait eomposee de la 
Bolivie, du Portugal et de la Zambie. 


A sa 214T seance, le 26 avril 1979, le Conseil a pro- 
cedc a la discussion dc la question intitulee : 

“La situation au Moyen-Orient : 

“Rapport interimaire sur la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban presente par le Secretaire ge¬ 
neral conformement a la resolution 444 (1979) du 
Conseil de securite (S/13258 15 ); 

“Lettre, cn date du 25 avril 1979, adressee au Pre¬ 
sident du Conseil de securite par le representant per¬ 
manent du Liban aupres de i’Organisation des Nations 
Unies (8/13270”)“. 

11 tbtd., irenie quatrtemv anme, Supplement de janvler, Jevtiet et 
mars IV79, dtxrument S/13166 

13 Ibid ., document S/13167. 

14 Ibid., Supplement d'avril, mai et juin 1979, document S/13218. 

15 Ibid., Supplement d f avril, mai et juin 1979. 
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